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<:omme intérimaire; eUe n'est' acql1ise que pour' la 
période de présence effective audit poste. 

« Il, Les Iièlltenants gOllvemeurs' des diverses 
-dépe'ndances du gOllvernement général de l'Afrique 
'Occidentale française reçoivent, lorsqu'ils se dépbcent 
'dans l'intérieur de leur circonscription 'soit lorsqu'ils 
'sortent de leur territoire pour se rendre dans une colo

, nie voisine, ou au chef-lieu du gouvernement général, 
ùne indemnité journalière de 80 frs., jusqu'à concur
rence d'un maximum de 8,000 frs. par an. 

" Les Commissaires 'de la Républiquè française au 
,Cameroun et au Togo reçoivent, pour leurs déplace. 
'ment dans Fintérieur de leur territoire, une indemnité 
journalière de 80 .frs, jusqu'à concun:ence d'un 
mà,ximum de 8,000 frs, par an. 

« Tous les antres chefs de colonie, à l'exception' 
'des gouverneur général, résidents supérieurs de l' Indo
'chine et lieutenant gouverneur de la Cochinchine (dont 
l'indemnité pour frais de représentation comprend les 
frais de déplacement), reçoivent, 'lorsqu'ils se dépla

-cent dans l'intérieur de leur circonscription, Ulle in
'demnité journalière de 80 frs: jusqu'à concurrence d'un 
maximum de 4.000 frs. par .an >. .' 

AIlT. 6. - Sont abrogées les dispositions antérieures 
iraitant des matières qui font l'objet dtt présent décret. 

ART. 7. - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

.' 
Fait à Rambottillet,.le 4 octobre 1934. 

"ALBERT LEBRUN: 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, 
Pierre' LAVAL. 

Agence économique d~s colonies .autonomes 
et des territoires africains sous mS'ndat 

Par arrêté ministériel en date du 12 octobre 1934 
M. TIlU1TAIlD; administrateur en chef des colonies, a 
,été nommé directeur de l'agence économique des colo· 
nies autonomes et des territoires africains sous man
<:lat. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Droit de. Ii mbre: 

ARRETE No 476 portant suppression de l'exemption .,1 

du droit de timbré pOUl' les acquits au-dessous de 
500 Irs. relàtifs au paiement' des salaires des iJuii- Il 
gènes ail service de l'administration. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LËQ10N n'HONNEUR, 

COMMIS$AIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU te décret du 23 mars 1921 déterminant - 1~ attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la ·'RépubUque au Togo; 

VU"Pllrrêté du 30' août 1929 réglementant dans le Territoire 
du Togo placé sous le mandat de la France Pim1ôt du tim
bre-taxe sur les actes·et conventions! approhvé pu décision 
ministérielle en date du 24 octobre 1929; . 

Le. conseil d·JadministratÎon entendu; 
Sous réserve de l'approbaiion ministérielle; 

ARRETE: 
..... 

ARTICLE, PREMIER. :.... Est supprimée l'exemption 
no 22, figurant à l'article 52 de l'arrêté susvisé du 


, 30 aofIt 1929, relative aux <lroits de timbre pour les 

acqlLÎts des sommes inférieures à cinq cents francs 

(500 frs.), payées mensuellement auX indigènes em
ployés pour le service, de l'administ-ration, . 

ART. 2. Il n'est rien changé auX dispositions du 

de~nier alinéa du § A (deuxième catégorie) de l'arti 

cle 51 qui dispense de timbre les titres de dix frs.' et 

au-dessous. 


ART. 3. ~ Le prés~nt arrêté sera enregistré, com

muniqué et publié partout où besoin sera. 


• 
Lomé, le 30 août 1934 . 

BOUROINE. ,~ 

Approuvé par dépêche ministérielle 11° 39 ,du 22 oc

tobre ,1934. 


Installation d'un dépôt d'essence 

ARRETE No 548 autorisant M. Augustino DE SOUlA Il 

illstaller cl Lomé un dépôt d'essence. 


LE GOUVE!(NEUR DES COLONIES, 
OfflctER DE LA LI~:G!ON O'HONNEUR,

COMMfSSAIRE DI' LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du ·23 mars 1921 détermjnant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire ,de la République au .Togoj 


Vu le décret du 14 d~cembre 1927 portant régle:!lcntation
. des établissements' dangereux, insalubres ou incomm-,Jdc:s dans 
ie territoÎ,re du Togo~ 

Vu l'arrêté nO 346 du 23 juin 1928 portant classement des 

établissements dangereux, inl:\alubres ou incommodes, en exé~ 

cution au décret du 14 d~ccmbre 1927, modifié par l'arrêté 

nO 417 du 20 jumel 1931; 


Vu l'arrêté nO 347 ,du' 23 juin" 1928 au sujet des établisse

ments dangereux t incommo.des et insalubres de 3~ catégorie; 

. Vu l'arrêté 11i) 34,S du' 23 Juin 1928 déterminant les condi


tions d'application du décret du 14 décembre 1927 portant 

rég:lcmcllta"tion des établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes dar.s le territoire du Togo; 


Vu ]'arr~tê du 7 juWet 1928 créant un scrvict; œinspe.ction 

des établissements classé,s; 


Vu l'arrêté du 22 août 1928' fixant les conditions générales 

imposées dans Pintérêt de Ia salubrité publique aux dépôts 

d'hydrocarbures de la 1re et de la 2'! catégorie, complété par 

l'arrêté no 416 du 20 juillet 1931; 


Vu le décret du 10 mai 1933 réglementant les autorisations' 

d'ouverture et d'exploitation des dépôts de produits. de pétrole, 

dérivés et résidus; 


Vu le décret du 9 jafwier 1934 porlant appÙcation ~u To'go . 
des disposîtions du' décret du 10 mai 1933 (arr~té de promul-
gation du 22 févr·ier· 1934) j 
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